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Clermont-Ferrand au Centre de
la campagne européenne

« L’Europe porteuse
d’espoir », Henri Weber
« Si, en Europe, nous avons réussi à
vaincre la guerre,si nous avons réussi
à mettre fin aux dictatures, si nous
avons réussi à juguler l’inflation,
nous devons aussi pouvoir vaincre la
crise, le chômage et la précarité. »

« Notre plus grand adver-
saire : l’abstention »,
François Hollande

« Dans cette élection, nous avons
beaucoup d’adversaires, mais il y

en a un qui ne dit pas son nom et
qui est en définitive le plus redou-
table, c’est l’abstention, l’indiffé-
rence, la résignation, voire l’igno-
rance. Les socialistes doivent
donc être unis vers un même
objectif, celui d’être majoritaires
partout en Europe, le 7 juin pro-
chain. »

« L’heure du change-
ment est arrivée »,
Martine Aubry

« Oui, il faut profondément chan-
ger, et ce n’est pas la droite qui va

changer le système, c’est nous,
qui l’avons toujours pourfendu.
Le 7 juin, il faut changer de majo-
rité, et c’est possible ! Les
Américains l’ont fait. Qui, il y a un
an, aurait parié sur la victoire de
Barack Obama ? Ce n’était pas
évident. Nous regardons déjà ce
pays autrement. Nous pouvons
faire la même chose ici, en
Europe, le 7 juin, nous pouvons
changer la majorité, et le lende-
main, dire à Barroso : « Va-t-en
avec tes idées libérales, car nous
ne voulons plus de ce système. »

Damien Ranger

La politique est un sport collectif ! Quoi de mieux qu’un meeting dans un gymnase de Clermont-Ferrand bondé
pour l’illustrer. Ce 4 mai, militants, candidats et soutiens sont venus de toute l’Europe pour que, le 7 juin pro-
chain, les socialistes soient majoritaires au Parlement de Strasbourg.Ce grand meeting,en plein cœur de l’eu-

rorégion Centre,a réuni 700 militants chauffés à blanc,une liste dynamique conduite par le député européen sor-
tant Henri Weber, et trois invités de marque, preuve de la mobilisation sans faille des Parti socialiste français et
européen. Martine Aubry,François Hollande,venu de Corrèze en voisin et Martin Schulz, le président allemand du
groupe socialiste européen au Parlement se sont succédé à la tribune,déclinant les propositions et messages que
les militants relayeront sur le terrain durant les dernières semaines de campagne.
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Europe � EN CAMPAGNE

Sur la route, avec Kader Arif
Le député européen Kader
Arif mène la campagne des
européennes dans le Sud-
Ouest. Depuis la fin du
mois de mars, il sillonne ce
territoire et multiplie les
rencontres avec les mili-
tants, les élus locaux, les
syndicats et les habitants.
L’Hebdo l’a suivi durant
une journée. Reportage.

Tête de liste socialiste pour
la région du Sud-Ouest, le
député européen Kader

Arif est profondément attaché
à ce territoire : « J’ai grandi à
Castres avant d’être le secré-
taire fédéral de Haute-Garonne,
précise-t-il. Je me suis nourri du
rugby, des accents basque, occi-
tan ou catalan, de l’apport des
Républicains espagnols et des
migrants d’Afrique du Nord, des
grandes figures de gauche, de
Combes à Jaurès.» Pour sa cam-
pagne, il sillonne les routes

depuis fin mars : « D’abord,
nous rassemblons les militants,
les élus locaux et nous allons à
la rencontre des syndicats, des
habitants de la région. Tout ce
travail portera ses fruits en fin
de campagne. »
Ce jeudi 7 mai, Kader Arif et son
équipe se rendent dans
l’Aveyron. Départ à 8 heures de
la ville rose,dès le café du matin
avalé. Direction Roquefort.
« L’Aveyron est une terre catho-
lique. Les victoires socialistes
sont récentes. Elles ont été pos-
sibles grâce à un ensemble de
luttes, notamment contre la
suppression des hôpitaux de
proximité. » À Roquefort, des
syndicalistes et des élus socia-
listes sont autour de la table.
« Bonne nouvelle, l’administra-
tion Obama vient de mettre fin
aux taxes de 300% imposées
par l’équipe Bush sur les expor-
tations de Roquefort aux États-
Unis. Nous continuerons d’in-

tervenir pour la suppression de
toute surtaxe », argumente
Kader Arif. « On est épuisé par
l’augmentation des cadences »,
se plaint Ghislaine Fabre, délé-
guée CDFT, qui rappelle qu’une
ouvrière gagne moins de 1 200
euros par mois, après 25 ans de
travail chez Roquefort Société.
La moitié du salaire passe dans
le logement. « Nous étions
6000 salariés, il y a encore
quelques années, contre 1 700
aujourd’hui. La société est de
plus en plus rentable, mais nos
enfants ne sont plus embau-
chés. Il faudrait une loi qui inter-
dise ces pratiques », résume
Christian Blanc, secrétaire CGT
du comité d’entreprise de
Roquefort Société.

Vin rosé

En réponse, Kader Arif promet
de « combattre le dumping
social et financier entre pays de
l’Union. Cela implique de dou-
bler le budget communautaire
et de mettre sur pied une clause
transversale de protection des
acquis sociaux. Enfin, les socia-
listes européens veulent faire
entrer les représentants des
salariés aux conseils d’adminis-
tration des sociétés. Sinon, on
continuera à nous raconter
n’importe quoi. » Autre sujet
d’inquiétude évoqué durant
cette rencontre, le vin.
S’étendant aux pieds de la
chaîne des Pyrénées, la région
est marquée par la vigne, du
Narbonnais au Bordelais. « Le
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Visite de la centrale thermique de Cransac-les-Thermes
avec la députée Marie-Lou Marcel
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pour les libéraux comme Michel
Barnier [ministre de l’Agriculture
et tête de liste UMP pour l’Île-
de-France]. Or, le vin rosé, c’est
tout un terroir allié au travail
des hommes », explique Eric
Andrieu, vice-président de la
Région Languedoc-Roussillon et
numéro trois sur la liste socia-
liste. Coup de téléphone après la
réunion. Pascal Massol, prési-
dent de l’Association des pro-
ducteurs de lait indépendants,
demande un entretien à Kader
Arif : « Les nouvelles ne sont pas
bonnes ! Les laiteries proposent
0,22 centime le litre alors que
notre prix de revient est de
0,35 ! » Rendez-vous est pris
pour le soir même,à Rodez.« On
va faire pression sur la
Commission européenne pour
qu’elle rétablisse les quotas lai-
tiers avant que nous n’ayons
plus aucun producteur de lait »,
le rassure le député européen.

Fonds de pension

L’après-midi a été consacrée à
l’industrie. Le Sud-Ouest a été
touché de plein fouet par les
fermetures d’usines : Celanese
à Lacq, Molex, Freescale à
Toulouse... « Au total, des mil-
liers de familles sont mena-
cées »,souligne Kader Arif avant
d’observer : « Les décisions sont
prises au loin par des fonds de
pension. Contrairement à nous,
les salariés des pays anglo-
saxons n’ont pas droit à des
retraites par répartition. Ils doi-
vent donc confier leur épargne
à des fonds de pension qui
virent les salariés ici pour
constituer des retraites là-bas. »
Le modèle des libéraux a du
plomb dans l’aile.
Rejoint par Marie-Lou Marcel,
députée et vice-présidente de
la Région, Kader Arif visite la
centrale thermique de Cransac-
les-Thermes.Mise sur pied dans

d’anciennes houillères, elle
fonctionne avec des noyaux de
fruits. La réalisation n’aurait pas
pu voir le jour dans cette petite
commune rurale sans une aide
européenne qui a couvert près
d’un quart des frais. Puis, les
élus ont visité Decazeville, une
ancienne commune minière
qui représente un exemple de
réhabilitation de friches indus-
trielles. Là encore, les subven-
tions européennes ont permis
la construction d’un pôle petite
enfance, d’une maison emploi-
formation, d’un cinéma, d’une
salle de concerts et l’aménage-
ment d’une zone d’activités.
« Decazeville est le seul pôle
industriel à avoir créé des
emplois avec Toulouse. Ces réa-
lisations prouvent que l’Europe
peut être un moyen de dévelop-
pement », indique Kader Arif.
Le périple se clôt le soir, à Rodez,
devant 120 personnes. La fraî-
cheur enveloppe l’assemblée.
Le maire de Rodez, Christian
Teyssèdre, et Martin Malvy, pré-
sident de la Région Midi-
Pyrénée, sont présents. Eric
Andrieu insiste sur l’enjeu :« Les
socialistes ne sont qu’à
soixante députés de la majorité
au Parlement européen. En
inversant la majorité,on gagne-
rait du même coup la prési-
dence de la Commission
européenne. L’impact serait
énorme ! » Le lendemain matin,
Kader Arif est reparti sur les
routes défendre la vision socia-
liste de l’Europe.

Olivier Vilain

À Milliau, à droite Éric Andrieu
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Europe � ARGUMENTS

L’Europe face à la crise :
la relance des socialistes
� Une crise sans précédent

La zone euro est entrée pour la première fois en récession depuis sa création en 1999, avec un recul de
1,6 % de son PIB au quatrième trimestre 2008. La production industrielle a fortement chuté au qua-
trième trimestre (-5,3 %). Les instituts européens prévoient une poursuite de la récession pour les tri-
mestres à venir, alors même que les effets des plans de relance ont été pris en compte. La situation de
l’emploi va continuer de se dégrader et la dynamique des salaires devrait devenir négative.

� La droite n’a pas été à la hauteur
Au total, les plans de relance européens n’atteignent que 200 milliards d’euros, dont 170 proviennent
des plans nationaux. La relance européenne se limite à un assemblage de plans nationaux, souvent
pas à la hauteur de l’enjeu, et sans réelle coordination, alors que l’administration Obama injecte près
de 800 milliards de dollars dans l’économie américaine.Ces plans, inefficaces et déséquilibrés,ne com-
prennent aucun volet social. Les décisions de la droite ont aggravé l’ampleur de la crise et affaibli les
marges de manœuvre. Au Parlement européen, la droite a ainsi approuvé les perspectives financières
2007-2013 qui réduisent le budget européen pour 2008 à moins de 1 % du PIB, se privant des moyens
d’une relance concertée à l’échelle européenne.

� Les propositions des socialistes
- Un vrai plan de relance à l’échelle européenne, comprenant à la fois des mesures de soutien à

l’investissement et à la consommation, avec :
- une augmentation du budget de l’Union à 1,5 % du PIB ;
- la reconnaissance du droit pour l’UE de lever des emprunts pour financer ses investissements

de long terme, notamment dans les infrastructures.
- Une stratégie européenne pour une croissance écologique, innovante, qui créera 10 millions

d’emplois à l’horizon 2020 (dont 2 millions pour le secteur des énergies renouvelables à lui seul),repo-
sant sur :

- le développement du système de transports le plus efficace, avec un réseau ferroviaire à grande
vitesse ;

- le développement des réseaux de transport d’énergie et de transport de données à large bande ;
- l’augmentation des budgets de recherche-développement et la promotion de l’innovation ;
- un Pacte européen pour le développement de l’emploi, reposant sur la mobilisation des ressources

du Fonds social européen pour le retour à l’emploi et le renforcement des qualifications et le finan-
cement d’un Programme de Compétences pour préparer les salariés aux emplois dans le domaine
des technologies « vertes » et des énergies renouvelables ;

- l’augmentation de la capacité de crédit de la Banque Européenne d’Investissement et de la Banque
Européenne pour la Reconstruction et le Développement et la simplification de l’accès des PME à
ces crédits, un plus large accès au Fonds Européen d’Ajustement à la Mondialisation afin de soute-
nir les salariés, dont les intérimaires, qui ont perdu leur emploi.

- la réorientation de l’action de la Banque Centrale Européenne vers le soutien de la croissance et de
l’emploi tout en préservant la stabilité des prix.
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� L’Europe sociale : une priorité

L'avenir du modèle social européen est devenu l'enjeu d'une immense bataille politique, et c'est pourquoi
nous avons fait de l'Europe sociale une priorité dans notre programme et dans notre action. C'est à l'échelle
européenne que nous pouvons défendre les intérêts des travailleurs et des salariés des secteurs durement
touchés par la crise.La démocratie,à l’échelle nationale,n’a pas les moyens de s’imposer face au pouvoir éco-
nomique mondialisé.

� Les attaques de la droite
Les droites françaises et européennes ont régulièrement porté des attaques sévères aux acquis sociaux
(retraites,santé) en proposant de réduire les charges sociales.Cette concurrence néolibérale et conservatrice
nivelle les droits sociaux par le bas. L’UMP et le Modem - avec la droite européenne - ont voté pour contrain-
dre les travailleurs à une activité au-delà de l'âge légal de la retraite.Toute la droite européenne a voté contre
la proposition des socialistes européens visant à mettre en place un salaire minimal dans chaque État mem-
bre. Ce faisant, elle a voté pour le dumping salarial et la généralisation des salaires de misère.

� Ce que la gauche a déjà acquis
Directive sur le temps de travail
Après une victoire au sein du Parlement européen, le Conseil, majoritairement à droite, a refusé d’interdire
les cadences infernales de 65h par semaine ! Le revirement de la France sur ce dossier - suite à l’arrivée au
pouvoir de Nicolas Sarkozy - a donné une majorité aux tenants de la ligne la plus antisociale.
Directive sur le travail intérimaire
Les 3 millions de travailleurs intérimaires en Europe bénéficieront des mêmes conditions de traitement –
temps de travail, pause, repos, congés… – et de salaire que les salariés de l’entreprise.
Nous avons aussi obtenu un renforcement des moyens d’intervention et de contrôle des salariés et des par-
tenaires sociaux sur leur entreprise.

� Les propositions socialistes
- Une stratégie européenne pour une croissance écologique, innovante et riche en emplois, qui créera

10 millions de nouveaux emplois à l’horizon 2020 ;
- Un Pacte européen pour le développement de l’emploi, comprenant :

- Une mobilisation des ressources du Fonds social européen ;
- Un investissement dans l’Éducation ;
- Une formation tout au long de la vie ;
- Un meilleur accès au Fonds européen d'ajustement à la mondialisation.

- Un cadre européen pour les services publics afin de garantir un droit d’accès universel et égal.
- Un accord européen sur les salaires,garantissant un salaire égal à travail égal et prévoyant l’établissement

d’un salaire minimum décent.Nous agirons pour la fixation d’une durée maximale de travail décente ainsi
que pour le droit à la négociation collective.

- Une clause de sauvegarde sociale qui protègera les acquis sociaux des États membres contre les directives
qui les mettraient en cause.

- Inscrire le droit à l’information des salariés dans les directives sur le droit des entreprises et dans la
directive sur les comités d’entreprise européens.

Le Pacte européen
de progrès social
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Lutter contre le
changement climatique
� Une lutte à mener ensemble

Les conséquences du changement climatique peuvent être considérables, redessinant les zones habi-
tables et cultivables, avec l'élévation du niveau des mers et la hausse des températures. L'UE doit se
mobiliser à la hauteur de la crise et des défis climatiques et entraîne avec elle le plus possible d'États
dans cette lutte.

� La position ambiguë de la droite
- Si la droite souscrit au principe de la lutte contre le changement climatique, son obsession est de

maintenir la compétitivité de l'économie européenne. Elle s'est aussi opposée très majoritairement à
l'objectif plus ambitieux de 30% de réduction de CO2 dès 2020. Favorable à un budget en peau de
chagrin, elle refuse de doter l’Europe des moyens nécessaires aux ambitions affichées.

- Beaucoup de concessions ont été accordées aux États membres les plus récalcitrants (Italie,
Allemagne, Pologne…) face à un engagement plus soutenu en matière de réduction des émissions
de CO2.

- Le « paquet Climat » (réduire de 20% les émissions de CO2 par rapport au niveau de 1990, porter à
20% la part d'énergie renouvelable dans la consommation d'énergie et améliorer de 20% l'efficacité
énergétique d'ici à 2020) a été bouclé en moins d'un an, la Présidence française de l'Union euro-
péenne voulant des résultats court-termistes affichés dans la presse. Cette précipitation a contribué
à affaiblir les ambitions déclarées au printemps 2007. La responsabilité des chefs d'État et de gouver-
nement, très majoritairement de droite, est importante.

� Les propositions socialistes
- Réduire les émissions de CO2 de 30% en 2020 et d'au moins 60%, voire 80% en 2050 ;
- Réduction des émissions de gaz à effet de serre prioritairement au sein de l'UE, en raison de sa

responsabilité particulière dans le changement climatique, avec les États-Unis ;
- Instaurer une taxe carbone pour les produits importés dans l'Union d'États n'ayant pas ou ayant une

législation faible en matière de lutte contre le changement climatique et les émissions polluantes ;
- Investir plus massivement dans les modes de production (investissement dans la recherche et l'inno-

vation) et de circulation plus sobres en carbone, notamment en encourageant les services publics de
transport (personnes et marchandises) ;

- Adopter des dispositions plus contraignantes en matière d'efficacité énergétique, notamment dans
le secteur du bâtiment qui représente un potentiel d'économie d'énergie (réduction de la facture
énergétique des ménages) et de réduction des émissions de CO2 non négligeable ;

- Soutenir les pays en développement et émergents dans leur lutte contre le changement climatique,
lutter contre la déforestation et pour la reforestation,en intégrant des conditions environnementales
mais aussi sociales (réintégration des populations déplacées, par exemple) ;

- Adopter une approche plus prudente en matière de développement et de promotion des
agro-carburants ;

- Le budget européen doit être réorienté vers la croissance écologique et innovante.
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Pour une
croissance verte
� Un défi majeur

L'UE doit élaborer un nouveau modèle économique de développement durable. Il faut une poli-
tique qui réponde aux besoins économiques et sociaux immédiats et qui soit en même temps une
politique mondiale verte. Nous proposons une stratégie européenne pour une croissance écolo-
gique, innovante et riche en emplois, qui créera 10 millions de nouveaux emplois à l’horizon 2020
et donnera à l’Europe le leadership mondial de l’innovation, des nouveaux produits et des techno-
logies durables.

� La droite n’est pas prête à le relever
- Lors de la révision de la directive-cadre sur les déchets, la droite européenne s’est opposée à

l’amendement du PSE qui demandait un cadre pour optimiser le recyclage des déchets.
- La droite s'est toujours opposée, dans les rapports sur les plans de relance ou sur le budget de

l'Union,à l'idée que la crise doit être aussi l'occasion de favoriser des investissements dans la crois-
sance verte.

- Elle a toujours voté contre l'internalisation des coûts externes liés à la pollution en matière
de transport.

- Dans le paquet sur le changement climatique, la droite a enterré notre proposition de consacrer
les revenus engendrés par la mise aux enchères des droits d'émission carbone à des investisse-
ments verts (le soutien à l'adaptation des PME aux nouvelles normes, par exemple).

� Les propositions socialistes
- Développer un réseau ferroviaire à grande vitesse, compétitif et d’un coût accessible entre

grandes villes et régions européennes, bien connecté aux autres modes de transport ;
- Créer un espace aérien intégré offrant des routes aériennes plus directes et des temps de vol réduits ;
- Rendre le transport maritime et fluvial plus propre, plus efficace et plus sûr ;
- Transformer les transports urbains : les maires socialistes d’Europe montrent l’exemple dans le

manifeste Mobilité Urbaine qu’ils ont publié en 2008, présentant de nouveaux concepts plus
rapides, économiques, non polluants. Le Parlement européen vient d'ailleurs d'adopter un plan
d'action (rapport Savary) ;

- Présentation d'un programme européen de développement des réseaux de transport d’énergie et
de transport de données à large bande,indispensables à l’économie européenne de demain.Deux
types de financement : par la Banque Européenne d’Investissement et par l’injection de fonds
structurels communautaires dans ces domaines d’avenir ;

- Développer l'efficacité énergétique pour diminuer les factures des familles et pour créer des
emplois, notamment dans les travaux d’isolation du bâtiment ;

- Financer dans le budget européen un Programme de Compétences destiné à préparer les salariés,
dans toute l’Europe, aux emplois de demain comme ceux liés aux technologies « vertes » et aux
énergies renouvelables ;

- Poursuivre l'application du principe du pollueur-payeur.
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Europe � PING-PONG

La droite en Europe, c’est...
Sarkozy de retour en campagne

À Nîmes, le 5 mai, pour le lancement de la campagne européenne de l’UMP ; à Berlin, le 10 mai, aux côtés d’Angela
Merkel pour la campagne européenne du PPE,Nicolas Sarkozy aime jouer au candidat. Dans la crise, le président de la
République trouve donc le temps de vanter son action nationale et européenne. À Nîmes, il s’est autocongratulé
comme Président de l’UE et a réaffirmé son opposition à l'entrée de laTurquie dans l'Union et son attachement à « l'hé-
ritage de la chrétienté » de l'Europe.Preuve,s’il en fallait encore une,que Nicolas Sarkozy est le vrai chef de file de l’UMP.
Pourtant est-ce son parti,dans le cadre des comptes de la campagne européenne,ou l’Élysée qui s’est chargé de régler
le déplacement du Président à Nîmes ? Une question que se posent les socialistes qui demanderont à la commission
de contrôle de vérifier que les Français ne financent pas les gesticulations du « candidat européen » Sarkozy.

Le mépris des droits des femmes
La droite européenne vient une nouvelle fois de prouver son incapacité à favoriser le progrès
social. En refusant de voter une proposition de règlement de la Commission en faveur de l’al-
longement de la durée légale minimum du congé maternité, elle montre qu’elle se soucie peu
du combat des femmes pour concilier vie familiale et vie professionnelle. Le rapport de la
Commission envisageait pourtant un passage de 14 à 18 semaines consécutives de congé
maternité.Une telle mesure aurait obligé des pays comme l’Allemagne,la Belgique ou la France
à s’aligner sur ce seuil.Le PS « déplore l’attitude de la droite européenne qui vient de démontrer,
une fois de plus, son archaïsme et le peu de souci du bien-être de millions de femmes ».

Ils auraient vraiment agi contre la crise
L’Europe aurait les moyens d’agir :en 2006,lors du débat sur le budget, les socialistes défendaient déjà des res-
sources pour l’Europe à la hauteur des projets européens programmés et des défis auxquels il faut collective-
ment faire face. Malheureusement, cette bataille s’est soldée par un échec. À cette occasion, les égoïsmes
nationaux portés par la droite ont été plus forts que la solidarité.
Au moment de la crise, ils auraient porté un effort de relance équivalent à 400 milliards d'euros (3 % du PIB de
l’UE) avec une véritable coordination européenne des plans nationaux, afin d’éviter la concurrence entre les
différents plans. De nouveaux moyens, au niveau national et européen, auraient été mis en place pour finan-

cer la reprise coordonnée de l'activité économique et de l'em-
ploi, par exemple via les Eurobonds (emprunts contractés par
l’ensemble de l’UE et non par un seul État membre). Enfin, la
lutte contre les paradis fiscaux ne se serait pas limitée à une
gesticulation médiatique : le montant de cette fraude se
monte à 200 milliards par an, soit 2 % du PIB ! Il s’agissait de
relancer immédiatement l'économie, tout en préparant un
nouveau modèle économique de développement durable.

Page réalisée par F.C. et J.L.

Si les socialistes
étaient majoritaires...
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Juin 1979. Les électeurs
s’apprêtent à désigner,
pour la première fois,

l’Assemblée européenne au
suffrage universel direct. Le
principe figurait déjà dans le
Traité de Rome, en 1957, mais il
a fallu attendre le sommet de
Paris, en décembre 1974, pour
passer à l’acte. « La France
accepte ces élections moyen-
nant la création d’un Conseil

européen réunissant au
moins trois fois par an les
chefs d’État et de gouverne-
ment », précise Jean-Marcel
Bichat, ancien collaborateur
de François Mitterrand.
Chaque pays organise le scru-
tin à sa guise. Et tous optent
pour la représentation propor-
tionnelle, à l’exception nota-
ble du Royaume-Uni, fidèle au
scrutin uninominal à un tour.

Polémique

« Dans les neufs États (1) qui
composent l’Union à l’époque,
les élections, dominées par
des préoccupations de poli-
tique intérieure, sont transfor-
mées en une sorte de vaste
sondage d’opinion, poursuit
Jean-Marcel Bichat. Le RPR et
le PCF sont plus que réservés

sur ce scrutin et sur le principe
de la construction d’une
Europe politique, mais l’opi-
nion est loin de ces débats. »
Dans l’Hexagone, onze listes
sont en lice. Les quatre princi-
pales sont représentées par
les partis-phares : PC, PS, UDF
et RPR. Arlette Laguiller, l’éco-
logiste Solange Fernex, Jean-
Jacques Servan-Schreiber,
Philippe Malaud et Pierre
Poujade, pour la droite,
Ti x i e r-Vi g n a n co u r, p o u r
l’extrême-droite, Huguette
Bouchardeau, pour le PSU, et
Jean-Edern Hallier complètent
le tableau. Le reste est affaire
de tactique. « Le PC cherche
ainsi à s’allier avec un viticul-
teur catholique notoire,
Maffre-Baugé, et l’UDF avec
plusieurs ministres, ainsi que
les maires de Lyon,Toulouse et

Histoire � UNION EUROPÉENNE
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La première élection de
l’Assemblée européenne au
suffrage universel direct est
organisée, il y a 30 ans, en
juin 1979. Le principe figu-
rait déjà dans le Traité de
Rome, en 1957. Mais il a
fallu attendre le sommet
de Paris, en décembre 1974,
pour mettre l’application à
l’ordre du jour.

1979 : les premières élections e
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Strasbourg, en plus de respon-
sables socio-professionnels de
l’agriculture, des PME et des
CCI », renchérit Jean-Marcel
Bichat. La campagne débute
sous l’œil attentif du gouver-
nement. Alors chef de file du
RPR, Jacques Chirac dénonce
« une manipulation sans pré-
cédent des moyens d’informa-
tion au bénéfice de la liste
officielle ». Le PC se lance
dans une polémique antiso-
cialiste. « Le PS, encore plongé
dans l’ambiance du congrès
de Metz qui a vu s’opposer
l’alliance Mitterrand-CERES
au duo Rocard-Mauroy, doit
convaincre qu’il est pour
l’Europe, au même titre que
l’UDF et Giscard qu’il combat
sur le front de la politique
intérieure, analyse Jean-
Marcel Bichat. Chirac, encore
lui, dénonce le « parti de
l’étranger » dans son « appel
de Cochin » d’un nationa-
lisme outrancier, mais finit
par mettre ses attaques
contre le gouvernement Barre
en sourdine.

Force de changement

Les résultats diffèrent des sta-
tistiques publiées par le
ministère de l’Intérieur. L’UDF
prend un siège au PS, ce qui
conduit François Mitterrand à
renoncer à son élection et à
saisir le Conseil d’État.
L’absence d’enjeu décisif et le
mode de scrutin national,
sans incitation locale à la par-

ticipation, expliquent un abs-
tentionnisme élevé, à hauteur
de 38,8 %. « Le PC retrouve
son score de 1978, gagne des
voix dans le Midi hostile à
l’élargissement du Marché
commun, mais perd dans ses
bastions industriels et dans
les villes qu’il administre, note
Jean-Marcel Bichat. Marchais
se satisfait d’avoir réduit
l’écart avec le PS. L’Humanité
ironise sur le “rêve évanoui”
du PS, manifestement l’adver-
saire principal du PC. »
Les commentateurs s’accor-
dent sur le succès de l’UDF,
l’échec de Chirac, qui paie au
prix fort ses contradictions, et
la défaite du PS. « Avec 23,5 %
des voix contre 28,9 % aux
dernières cantonales, le parti
d’Epinay connaît son premier
recul », souligne l’ex-proche
de François Mitterrand.
Certains évoquent un « retard
à l’allumage ». « Les observa-
teurs oublient que si le PS
recule dans ses principaux
bastions, il résiste, progresse
même là où il commence à
peine à s’implanter ». « Nous
sommes, et de loin, le premier
parti de la gauche, la seule
force de changement en
France. », constate alors le
porte-parole du PS, Laurent
Fabius. Ce que confirmeront
les résultats de l’élection pré-
sidentielle de 1981.

Bruno Tranchant
1. Allemagne, Belgique, Danemark,
France, Irlande, Italie, Luxembourg,
Pays-Bas, Royaume-Uni.

Les votes de 1979 à 2004

1979 : Simone Veil (UDF-CNIP)
27,61 %, 25 élus, François
Mitterrand (PS-MRG) 23,53 %, 22
élus, Marchais (PC) 20,52 %, 19
élus, Chirac (RPR-CNIP) 16,31 %,
15 élus.
1984 : Simone Veil (RPR-UDF-
CNIP) 43,02 %, Lionel Jospin (PS)
20,76 %, Georges Marchais (PC)
11,20 %, Jean-Marie Le Pen (FN)
10, 9 5 %. La liste unique de la
droite autour de la centriste
Simone Veil, honnie par la droite
extrême qui voit en elle le sym-
bole du droit à l’avortement, offre
un boulevard à Le Pen qui obtient
10 élus, soit autant que le PC.
1989 : Giscard d’Estaing (RPR-
UDF-CNIP) 28,88 %, Laurent
Fabius (PS-MRG) 23,61 %, Le Pen
11,76%, Waechter 10,61% (meil-
leur score des Verts), Simone Veil
(UDF) 8,42%, Herzog (PC) 7,74%
1994 : Baudis (RPR-UDF-CNIP)
25,58%, Michel Rocard (PS)
14,49 %, De Villiers 13,05 %,
Bernard Tapie (MRG) 12,03 %, Le
Pen 10,52 %, Wurtz (PC) 6,89 %.
1999 : François Hollande (PS-
MDC-PRG) 21,95 %, Pasqua-de
Villiers (RPF) 13,05 %, Sarkozy
(RPR-DL-Génération Ecologie)
12,82 %, Cohn-Bendit (Verts)
9,72 %, Bayrou 9,28 %, Hue (PC)
6,78 %, Le Pen 5,69 %, Laguiller-
Krivine 5,18 %.
2004 (réforme Raffarin, 8 cir-
conscriptions) : PS 28,9 % (31
élus sur 78 sièges), UMP 16,6 %
(17), UDF 12 % (11), FN 9,8 % (7),
Verts, 7,4 % (6), MPF 6,7 % (3), PC
5,9 % (3).

CHRONOLOGIE
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Novice en politique, Lise Kossibale
a déjà un agenda de ministre. À
22 ans, cette jeune fille pressée

jongle habilement entre ses études de
droit public – elle est en première année
de mastère – et ses fonctions
de conseillère municipale des
Mureaux (Yvelines). À cet
emploi du temps déjà bien
chargé s’ajoute depuis peu son
nouveau rôle de secrétaire
nationale adjointe du PS aux
services publics, aux côtés de
Razzy Hammadi. « Et je pré-
pare aussi le barreau », précise cette admiratrice
de Robert Badinter, avec un large sourire. Car
même si elle vit à 100 à l’heure, Lise n’a rien
d’une carriériste hyperstressée et hautaine.
Peut-être parce qu’elle aime profondément ce
qu’elle fait. « Je milite au Parti socialiste depuis
l’âge de 18 ans. J’ai toujours aimé me battre
pour les autres, défendre les idées auxquelles
je crois. »
Son engagement politique lui a pourtant coûté
quelques sacrifices. Sa passion pour la danse
notamment. « Depuis l’âge de 10 ans, je faisais
de la danse hip-hop dans un groupe, les “ Funky
ladies ”. Nous étions semi-pro et on tournait
beaucoup en Europe. Mais il est arrivé un
moment où j’ai vraiment dû faire un choix. » Ses
amis et les autres membres des « Funky ladies »
l’encouragent dans son nouveau parcours. « Aux
Mureaux, les jeunes sont contents de voir

quelqu’un comme moi au Conseil muni-
cipal : une fille, jeune et métissée »,
confie Lise, fille d’une Roumaine et d’un
Centrafricain. Dans les années 80, la
Roumanie communiste noue des parte-

nariats avec des pays africains
« frères ». Le père de Lise part
alors faire ses études de
médecine en Roumanie où il
rencontre celle qui deviendra
sa femme.
La représentation de la diver-
sité dans la sphère politique
est donc un sujet qui lui tient à

cœur. « Sur ce plan, l’élection de Barack Obama
représente un immense espoir », s’enthou-
siasme-t-elle. Mais c’est loin d’être son unique
cheval de bataille. Lectrice assidue de Simone de
Beauvoir, Lise qui a découvert « la difficulté
d’être femme en politique » se dit aussi fémi-
niste. Et pour l’heure, sa priorité est évidem-
ment la défense des services publics. « C’est
doublement important. D’abord à cause des
élections européennes. Changer de majorité au
Parlement permettra de renforcer les services
publics alors que la droite cherche à les détruire.
Et il faudra se battre ensuite contre la transposi-
tion de la directive européenne qui vise à les
soumettre au marché. » La future avocate plaide
la cause avec fougue et conviction. Nul doute
qu’elle ira loin.

Elisabeth Philippe

À votre service

Changer de majorité
au Parlement permettra
de renforcer les services

publics alors que la droite
cherche à les détruire

“
”
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